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Au Nouveau Siècle – 59000 LILLE 
 

 CONVOQUES (par ordre alphabétique) : 
 

Alain ALEXANDRE  
 

Chargé de mission CEJIB & Cour de cassation  
Région Ile de France 

P 

Marie-Pierre BAUCHET-
IZOARD 

Nicolas BUAL  
 

Claude BUCHER  
Michèle CHAZAL  

 
Yann CHERRIER 

Philippe COMBES  
Gérard COULOMBEL  

Marie Françoise CUIGNET  
François-Xavier DÉSERT  

 

Membre élue – région ARA 
Membre élu – région Ile de France 
Chargé de mission animation des TNTJ 
Membre élu – région Alsace 
Présidente animatrice région ARA 
Chargée de mission des Présidents de région 
Membre élu – région Ile de France 
Membre élu – région Occitanie 
Membre élue – région Alsace   
Membre élue – région Alsace   
1er Vice-président – région Nouvelle Aquitaine 

 
P 
P 
 
A 
P 
 
P 
P 
P 
P 
P 

Jean-Louis D’ESPARBES 
Jean-Marc DHOUAILLY  

Vice-Président Section Experts conseil – région Occitanie 
Chargé de mission “statuts, R.I. et site internet” – membre honoraire 

P 
P 

Véronique DROIN  Membre élue – région Auvergne Rhône Alpes P 
Claude DRUCKÉ  

Pascal FABRE  
Eric GUILLOT  

Yann GUILLOT 
Emmanuel JACQUARD 

Michel JEMMING  
 

Franck KAFTAN 
Claude LE BIGOT  

Membre élu – région Hauts de France 
Membre élu - Individuel   
Président animateur - région Hauts de France 
Membre élu – région Ouest 
Membre élu – région Ouest 
Chargé de mission CNCEJ – délégué auprès du Vice-Président 
Section judiciaire 
Membre élu – région Nouvelle Aquitaine 
Président animateur région Ile de France 

A 
A 
A 
A 
A 
P 
 
P 
P 

Jean-Jacques LIEN  Membre élu – région Hauts de France 
Trésorier adjoint du CNEAF 

P 

Francis LONGUEPEE  
Céline MANGIONE 

Antoine MARTIN-RIVIERE  
 

Pascal MEIGNEN  

Membre élu – région Ile de France 
Membre élu - région ARA  
Membre élu – région Ouest 
Trésorier démissionnaire 
Vice-Président adjoint en charge de la formation 
Président animateur région Ouest 

P 
P 
A 
 
P 

Cristiana MILEA  Membre élue – région Ile de France A 
Céline PERRET-ACKIN 

Céline PETREAU 
Frédéric POKRYWKA  

Membre élue – région Ile de France - Secrétaire adjointe 
Présidente animatrice région Nouvelle Aquitaine 
Président animateur région Alsace  
Chargé de mission « congrès » 

P 
P 
P 

Philippe RIVOIRARD 
Hervé RODRIGUEZ 

Membre élu – région Ile de France 
Président animateur région Occitanie 

P 
P 

Sophie SOULIER DEBAVELAERE  
 

Membre élue – région Hauts de France - Secrétaire générale 
 

P 
 



 
Paris, le 13 novembre 2024 

 
 
 

Collège National des Experts Architectes Français 
C/o Société Française des Architectes – 247, rue SAINT JACQUES 75005 PARIS 

 : 07 86 91 02 20  : cneaf.experts@gmail.com 
2/9 

 

Chahrazad TOMA-VASTRA  
Fabienne URVOAS 
Huguette VERNAY 

Philippe WITT  

3ème Vice-Présidente – chargée de mission relation Revue EXPERTS 
Membre élue – région Ouest 
Présidente du CNEAF 
Vice-président section experts judiciaires 
Membre élu – région Occitanie 

P 
P 
P 
P 
 

   
           
               Convoqués : 37  - Présents : 27– Pouvoirs 8 
 

 
 

 QUORUM : 
       Le quorum doit être de 1/3 sur 35 membres du CA élus et chargés de missions actifs  (honoraires 
non comptabilisés), soit 12 membres (présents + pouvoirs). 
 
       Ce jour : 27 présents, plus 2 non votants et 8 pouvoirs. 

 
 
 POUVOIRS : 8 pouvoirs donnés  

 
De François-Xavier DESERT, à Philippe WITT 
De Claude DRUCKE, Eric GUILLOT à Sophie SOULIER DEBAVELAERE 
De Pascal FABRE à Huguette VERNAY 
De Yann GUILLOT, Emmanuel JACQUARD, Fabienne URVOAS à Pascal MEIGNEN 
De Cristana MILEA à Francis LONGUEPEE 

 
     25 présents actifs + 8 pouvoirs = 33 personnes présentes ou représentées : le quorum est atteint. 
 

Françoise RIEU, coordinatrice nationale, a été absente de 9H00 à 10H00 à la demande des 
membres du bureau 
 
L’ordre du jour adressé aux membres du CA a été modifié en raison de la tenue du congrès. 

 
 
 
 

 Approbation du procès-verbal du conseil du 03 février 2024  
 

Communiqué aux membres du CA le 12.03.2024 à 17h10 par e-mail. 
 

 Approuvé à l’unanimité 
 
 
 

 Poste coordinatrice : mode de fonctionnement avec le bureau 
 
La Présidente a tenu à faire part aux membres du CA des difficultés rencontrées dans le mode de 
fonctionnement du bureau avec la coordinatrice nationale, dans la mesure où le CA a le pouvoir de 
nommer et de révoquer tout salarié de l’association. 
 
Un processus, notamment par médiation, rencontres, échanges,… et de nouvelles modalités de 
fonctionnement ont été mis en place pour essayer de sortir de ces difficultés 
 
Les premières difficultés se sont révélées du temps de la présidence de Philippe WITT, et se sont 
accentuées avec la nouvelle présidence avec en premier lieu la difficulté d’obtenir des devis, en 
particulier pour le webmaster qui a commencé à travailler sans devis. 
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Le deuxième point qui a posé des difficultés est celui des heures supplémentaires présentées par 
Françoise RIEU qui a pris son poste de coordinatrice nationale en mars 2022, avec un contrat de 28H 
/ semaine, avec une possibilité de réaliser des heures complémentaires qui en principe sont rattrapées 
dans les semaines, ou les mois qui suivent avec obligation de fournir des tableaux d’heures mensuels. 
 
En juin 2023, Françoise RIEU a fait par mail un bilan de son activité et des difficultés rencontrées, mail 
dans lequel elle dit qu’elle a pu rattraper les heures supplémentaires effectuées. 
 
En février 2024, Philippe WITT et Huguette VERNAY ont reçu un mail annonçant 220 heures 
supplémentaires sur l’année 2023. 
Ce point a été laissé en suspens pour être traité au mandat suivant. 
 
Les tableaux d’heures prévus au contrat n’ont pas été communiqués, ils ont été demandés par mail, 
par courrier recommandé, par mise en demeure. A ce jour, ils n’ont toujours pas été communiqués, 
seuls des photocopies de ses agendas ont été communiqués par la coordinatrice nationale. 
 
Une difficulté suivante a été rencontrée à la prise de poste d’Huguette VERNAY qui a reçu un document 
pour délégation de paiement à la coordinatrice jusqu’à 20.000 €, signé de la signature de la présidente, 
enregistré en PDF, sans qu’il n’y ait eu de présentation préalable à la présidente. 
 
La délégation de paiement a ensuite été modifiée à l’initiative d’Huguette VERNAY pour des raisons de 
sécurité, demande confirmée par le comptable.  
Aujourd’hui, une délégation de paiement à la coordinatrice a été autorisée pour un montant de 500 €, 
avec un montant maximum de 2000 € par mois. 
Entre 500 € et 2 000 €, un accord du trésorier est nécessaire et au-delà de 2 000 €, l’accord de la 
Présidente et celui du trésorier sont requis. 
 
Il a été demandé que les heures de travail de la coordinatrice soient définies, pour que l’on puisse 
savoir quand les heures prévues au contrat sont dépassées. 
Francoise RIEU, sur demande de la présidente, a proposé des horaires de travail, un avenant au contrat 
de travail pour acter de ces horaires a été envoyé début juin. Il est en attente de signature de la 
coordinatrice à ce jour. 
 
Un bureau spécifique a été mis en place pour ces difficultés au cours duquel il a été décidé de mettre 
en place une « médiation » à l’initiative de Michel JEMMING. 
Michel JEMMING a précisé avoir eu de nombreuses heures d’entretien et a indiqué que cette 
« médiation » était un échec et qu’il n’avait pas réussi à une bonne compréhension mutuelle des points 
de vue, ni de déclaration de principe de la « maladresse » que constituait à minima l’utilisation de la 
signature de la présidente, ni de déclaration de principe de la coordinatrice de se mettre loyalement 
au service de son employeur, étant entendu qu’il n’y avait aucun doute ni suspicion d’utilisation 
détournée de la signature. 
 
La présidente a réuni à nouveau le bureau le 26 septembre 2024 pour définir des modalités de 
fonctionnement entre la coordinatrice et le bureau. Des modalités ont été actées dans un document 
transmis à Françoise RIEU, puis une réunion a été organisée avec Françoise RIEU pour qu’elle puisse 
faire ses observations sur ce document (annexé au PV). Ce document reprend les horaires de travail, 
le principe de récupération des heures supplémentaires la semaine suivante, il y est acté que la 
coordinatrice renseigne mensuellement un tableau Excel avec ses heures sur le modèle de celui utilisé 
précédemment par Mireille MOUSSY. 
Il précise que la secrétaire est chargée du suivi du planning et que les heures de travail effectuées 
sont renseignées chaque mois. 
La modulation potentielle de 9 heures complémentaires par semaine prévue au contrat doit être liée 
à une surcharge de travail due à des activités ponctuelles spécifiques (congrès, formations). Elle doit 
être régularisée autant que possible dans les semaines qui suivent, et au plus tard en fin d’année par 
des jours de récupération. 
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Il précisé également le fonctionnement des échanges, en particulier celui de la boite mail du CNEAF, 
dont seule Françoise RIEU a les codes d’accès, ce qui a posé des difficultés lors de son arrêt maladie 
au mois de juillet, Françoise n’ayant pas voulu les communiquer à la présidente. 
Il précise également le fonctionnement des accès à la Dropbox. 
 
Il y est acté la mise en place de réunion bimensuelles entre la coordinatrice et le bureau restreint. 
 
 
Observations des membres du CA : 
 
 Jean-Jacques LIEN a précisé que Françoise RIEU n’avait pas émis d’observations sur ce 
document, et que l’avenant correspondant pouvait être signé. 
Pour la question de tableau Excel des heures de la coordinatrice, Jean-Jacques LIEN établi un tableau 
Excel plus performant que celui utilisé par Mireille que Françoise pourra utiliser. 
 
 Michel JEMMING a indiqué qu’il fallait que le CA tranche rapidement sur la demande des 220 
heures supplémentaires de 2023 et de début 2024. 
Précision apportée par Huguette VERNAY : Françoise a présenté les choses en indiquant qu’il s’agissait 
d’une information et non pas d’une demande de paiement de ces heures, qu’elle ne sollicite pas. 
 
 Franck KAFTAN a posé la question du contrat de travail de la coordinatrice et des heures 
supplémentaires effectuées, il est précisé par la présidente qu’il n’est pas question d’aller au-delà des 
heures prévues au contrat, ce poste étant particulièrement important dans le budget du CNEAF.  
Il est rappelé que Mireille MOUSSY, qui avait le même contrat et le même poste, a fait en dix ans entre 
0 et 20 heures supplémentaires par année (hormis l’année de la mise en place de QUALIOPI où elle a 
effectué 44 heures supplémentaires). 
Le poste de coordinatrice, suivant la convention collective des architectes est un poste d’Administration 
et gestion – filière 4, catégorie 3, niveau 2, coefficient 460, avec un salaire net de 2 957,33 € par mois 
pour 28h. 
 Philippe WITT a précisé que c’est un barème « moyen ». 
 
 Michel JEMMING propose que soit donné mandat au bureau de régler cette question des heures 
supplémentaires, avec information au prochain conseil d’administration, de ce qui est acté. 
Le conseil d’administration valide la proposition. 
 
 Francis LONGUEPEE a précisé que les heures supplémentaires devaient être justifiées pour être 
payées.  

Huguette VERNAY a répété qu’elle n’a pas eu de communication des tableaux d’heures mais 
uniquement de photocopies des agendas papier de Françoise RIEU, après plusieurs demandes par 
mail, courrier, RAR, puis mise en demeure.  
. 
 Frédéric POKRYWKA a précisé que ce n’est pas au salarié de décider de faire des heures 
supplémentaires et qu’il faut distinguer le paiement d’heures supplémentaires et la récupération des 
heures faites. 
 
 
 

 Postes trésorier et trésorier adjoint : 
 
Huguette VERNAY informe les membres du conseil d’administration de la démission d’Antoine MARTIN-
RIVIERE du poste de trésorier, étant précisé que la fonction de trésorier est assurée depuis par le 
trésorier adjoint, Jean-Jacques LIEN qui a déjà fait acte de candidature à ce poste. 
 
Francis LONGUEPEE se déclare également candidat,  
 
Jean-Jacques LIEN, qui a été trésorier sous les mandats de Michel JEMMING et de Philippe WITT précise 
qu’il souhaite rester impliqué dans la vie du collège. 
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Francis LONGUEPEE précise qu’il souhaite s’impliquer pour revenir à une situation plus saine 
financièrement pour le collège en raison du déficit chronique depuis quelques années. 
 
Jean-Jacques précise que le bilan sera positif cette année car les formations ont bien fonctionné. 

 
Huguette précise qu’elle attend du trésorier que l’on puisse avoir une visibilité concrète des dépenses 
et des recettes du CNEAF, dans un langage compréhensible pour tous, afin de pouvoir agir au fur et à 
mesure pour garder un bilan positif. 
 
Question de Michel JEMMING : a-t-on le droit dans une association d’être à la fois salarié et trésorier ? 
En cas d’élection de Jean-Jacques LIEN au poste de trésorier, ce point devra être vérifié, au besoin il 
aurait la possibilité d’effectuer le travail de formateur en tant qu’indépendant. 
Question de Marie-Pierre BAUCHET : n’est ce pas une difficulté de passer d’expert et chargé de congrès 
à un poste de salarié ? 
 
Election du trésorier : 

24 voix pour Francis LONGUEPEE 
10 voix pour Jean-Jacques LIEN 

Francis LONGUEPEE est élu au poste de trésorier du CNEAF. 
 
Jean-Jacques LIEN démissionne du poste de trésorier adjoint. 
Nicolas BUAL se présente au poste de trésorier adjoint et annonce qu’il démissionnera lorsqu’un 
trésorier adjoint ayant pour projet de devenir trésorier se déclarera. 
Nicolas BUAL est élu à l’unanimité au poste de trésorier adjoint du CNEAF. 

 
 
 

 Rappel aux présidents de région : 
 

Début janvier :  
Appel de cotisation sur la base du montant défini à l’assemblée générale de l’année X-1  
 
10 jours avant la date de l’assemblée générale (fin mars) :  
Versement en 1 seule fois de la part de cotisation nationale au secrétariat national  
 
20 juin au plus tard :  
Versement en 1 seule fois au secrétariat national des cotisations perçues après l’AG, avec état 
nominatif détaillé mis à jour, précisant pour chaque membre la section, judiciaire ou conseil, à laquelle 
il appartient + s’il appartient à une compagnie d’experts pluridisciplinaire. 
Ceux qui n’auront pas payé leur cotisation au 20 juin seront radiés de la liste des membres, ils pourront 
se représenter l’année suivante en faisant à nouveau acte de candidature. 
 
Les membres à jour de la cotisation bénéficient pour le reste de l’année des tarifs préférentiels réservés 
aux membres (TRNTJ, formations et congrès). 

 
 
 

 Adhésion au CNCEJ : 
 

Depuis fin 2023, les membres judiciaires du CNEAF sont inscrits au CNCEJ.  
Le premier appel de cotisation du CNCEJ a été reçu, sachant que pour les membres du CNEAF inscrits 
à une compagnie d’experts, le coût est de 25 euros, pour ceux qui ne sont pas inscrits à une compagnie 
d’experts, le coût est de 50 euros. 
 
En Assemblée générale en 2023, il a été décidé à ce titre d’augmenter la cotisation de 20 € pour tous 
les collégiens pour couvrir cette dépense complémentaire. 
Le montant des cotisations au CNCEJ s’élève à 4 700 €, les 20 € d’augmentation de la cotisation au 
CNEAF couvrent 4 200 €. 
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Il a été décidé d’augmenter la cotisation de 25 € en 2025, ce qui permettra de couvrir intégralement 
les cotisations au CNCEJ. 

 
Dans les CREA, il est important lors de la transmission du tableau des membres inscrits d’indiquer s’ils 
sont affiliés à une compagnie d’experts. 
 

 
 

 Point trésorerie et politique de retour à l’équilibre : 
 

Au 31 décembre 2023, le compte courant était à 219 772 €, au 1er octobre 2024, le compte est à 266 
916 €. 
Les formations sont très importantes pour l’équilibre et les congrès doivent essayer d’être au minima 
à l’équilibre. 
 
Actuellement, Huguette VERNAY et Pascal MEIGNEN travaillent sur la communication des formations 
proposées par le CNEAF. 
Le CNEAF serait le seul organisme national certifié QUALIOPI qui proposerait des formations à 
l’expertise pour les architectes. 
Le CNCEJ autorise le CNEAF à communiquer sur ce point auprès de toutes les cours d’appel, et à 
prendre contact avec les présidents des compagnies régionales qui ont également leur structure de 
formation. 
 
Suite aux démarches faites par Huguette VERNAY et Pascal MEIGNEN auprès de l’ordre des architectes, 
les formations, les tables rondes et les congrès seront mentionnés sur le site du CNOA et dans les 
newsletters, dès enregistrement des coordonnées du CNEAF et transmission des éléments au CNOA. 
 
A ce jour, pour l’année 2024, il y a beaucoup de formations dispensées et on arrivera à la limite du 
seuil à ne pas dépasser pour rester sous la forme associative actuelle. 
Huguette VERNAY propose que l’on puisse avoir de la visibilité sur les critères et sur les conséquences 
de modifier ce statut pour pouvoir faire un choix éclairé. 
 
Le CNEAF doit également se poser la question de savoir si on doit répondre à la demande des cours 
d’appel de former des architectes experts. 
 
Pour la question des congrès et de la maîtrise des budgets congrès, Huguette VERNAY va organiser 
une réunion avec les cinq derniers responsables des congrès et Frédéric POKRYWKA, chargé de mission 
congrès, pour que soient compilées les données des cinq dernières années sous forme de « mallette » 
qui pourra servir à tous les futurs congrès.  

 
 
 

 Chargé de mission site internet / communication : 
 

Aucun candidat ne se présente à ce poste, à ce jour Jean-Marc DHOUAILLY est le modérateur du site. 
Pour rappel, il y a aujourd’hui un prestataire webmaster. 
 
Le fonctionnement du site n’est pas optimal, il est nécessaire d’avoir un chargé de mission qui a une 
vision de l’évolution du site. 
 
Huguette VERNAY demande aux présidents de région d’interroger les membres de leur CREA afin de 
trouver un chargé de mission communication, il est demandé à Michèle CHAZAL de faire passer le 
message aux présidents de région afin de pouvoir avoir un chargé de mission pour le prochain conseil 
d’administration. 
 
Françoise RIEU précise que l’évolution du site est un projet de deux ans, qui nécessite de réaliser un 
cahier des charges programmatique avec les CREA, de créer une charte graphique etc… 
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 Calendrier prévisionnel 2025 : 
 
06 janvier 2025 : appel à candidature pour le renouvellement par tiers du conseil d’administration 
31 janvier 2025 : envoi des vœux 
06 février 2025 : ouverture des élections pour le renouvellement par tiers du conseil d’administration 
12-13 février 2025 : formation civile 1  
14 février 2025 : conseil d’administration à 9H00 
14 février 2025 : TRNTJ l’après midi 
5 mars 2025 : convocation à l’assemblée générale 
18 mars 2025 : envoi des tableaux des membres avec le 1er versement 
27 mars : formation initiale à l’expertise conseil  
28 mars 2025 : assemblée générale à la SFA (lieu à confirmer) 
28 mars 2025 : TRNTJ au FIAP 
21 mai 2025 : réunion de bureau en visio 
18-19 juin : formation adm 1 (lieu à définir, délocalisation ?, sous réserve des disponibilités des 
formateurs) 
20 juin 2025 : conseil d’administration 
 
Délocalisation d’une formation : il est envisagé de délocaliser la formation, le CA et la TRNTJ de 
juin à Marseille. 
On a observé que les TRNTJ délocalisées sont presque toujours déficitaires faute d’un nombre suffisant 
de participants (hormis celle qui a eu lieu à Nantes). 
Cette question devra être vue en commission formation. 

 
 
 
 Congrès annuel : 

 
- 55ème Congrès 2025 en octobre à Paris : date à valider avec le CREA ILE DE France et avec les 
autres organismes qui organisent des congrès, et nos partenaires (MAF, AQC, CSTB, Revue Experts…). 
Deux dates sont retenues, le 03 ou le 10 octobre 2025, sur le thème de la réversibilité des bâtiments. 
Le congrès aura lieu sur une journée, pour des raison de coût à Paris. Quatre lieux sont pressentis : 
le musée de l’Immigration, la BNF, la gare d’Orsay et le musée d’Art Moderne. 
Il est envisagé une visite du village olympique. 
 
 
- Congrès 2026 : proposition de faire le congrès avec le CREA NOUVELLE AQUITAINE à Arcachon, le 
CREA OUEST à NANTES, ou à Aix en Provence. 
Le CNAEJ nous a sollicité pour faire un congrès commun en 2026, à Aix en Provence, question à 
laquelle il faudra apporter une réponse. 
 
Ce congrès aurait lieu au tribunal d’Aix en Provence, des visites à la fondation Lacoste pourraient être 
organisées. 
Michel JEMMING précise que ce type de congrès devrait se faire dans une dynamique nationale et qu’il 
fallait y associer la compagnie de Paris. 
Il faudra prendre contact avec la CEACAP. 
 
Si le congrès a lieu à Aix en Provence, il faut rappeler qu’il n’y a pas de CREA et que ce seront les 
membres du bureau qui devront prendre en charge l’organisation de ce congrès. 
Date envisagée : 2026 ou plutôt 2027. 
 
Pour rappel, il a été tranché en conseil d’administration que le congrès resterait bien à un rythme 
annuel.  
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 Formations  : 
 
Nombre de formation en 2023 : 2 formations « civil 1 », 1 formation « conseil » et 1 formation 
« administrative » 
En 2024 : 3 formations « civil 1 », 1 formation « conseil » et 1 formation « administrative »avec des 
taux de participation beaucoup plus importants qu’en 2023. 
 
On remarque une évolution favorable des formations en 2024, après la baisse constatée au moment 
du covid et du changement de formateurs. 
 
Besoin en formateurs : aujourd’hui il y a 6 formateurs qui pourraient aujourd’hui faire un peu plus 
de formations si le besoin se faisait sentir mais il faut envisager la possibilité de faire d’autres 
formations et anticiper le renouvellement des formateurs qui voudraient arrêter. 
 
QUALIOPI : un avis favorable a été émis pour le renouvellement de la certification pour une période 
de trois ans, suite à un audit qui s’est déroulé le 13 septembre. Un audit de surveillance devra être 
réalisé au bout de 18 mois. 
 
Deux non-conformités mineures sont à lever d’ici le mois de décembre : la première concerne le taux 
de satisfaction des participants qui n’est pas à jour sur le site (doit être modifié avec le webmaster), 
l’autre non-conformité concerne l’obligation de relation avec les financeurs (FIFPL et OPCO) que 
Françoise RIEU n’a pas pu prouver, dans la mesure où elle n’a pas suivie de formation avec ces deux 
organismes, où elle n’a pas envoyé de QCM de satisfaction et où elle n’a pas fourni d’autres moyens 
de preuves de relations avec es organismes. 

 
 
 
 Point avec les partenaires : AQC CSTB et REVUE EXPERT 

 
AQC : le CNEAF adhère à l’AQC et verse une cotisation annuelle de 1 320 €, il existe un accord cadre 
qui correspond à un engagement réciproque à s’alimenter en informations. 
Jean-Louis D’ESPARBES, chargé de mission auprès de l’AQC insiste sur notre rôle de contributeur 
auprès de l’AQC, même si les principaux contributeurs sont les experts dommages-ouvrages, dans le 
seul but de prévenir les désordres et de déclencher des actions de prévention. 
 
Pour faire remonter des informations, l’intermédiaire privilégié est Jean-Louis D’ESPARBES qui rappelle 
que 95% des documents de l’AQC sont téléchargeables gratuitement sur leur site. 
 
L’accord cadre avec l’AQC sera signé symboliquement pendant le congrès de Lille. 
 
La REVUE EXPERT a adressé un mail à Huguette VERNAY indiquant qu’ils étaient à nouveau en grande 
difficulté financière et qu’il était nécessaire de motiver les experts pour qu’ils s’abonnent. 
Il est demandé que cette communication soit faite aux experts dans les régions. 
 
Le CSTB : chaque expert va recevoir sur sa boite mail une proposition de réabonnement au BATIPEDIA 
PREMIUM, il faut penser également à le proposer aux nouveaux inscrits. 
Pascal MEIGNEN demandera l’accord du CSTB pour afficher l’information sur le site du collège avec un 
lien. 

 
 
 

  



 
Paris, le 13 novembre 2024 
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Le Conseil d’Administration s’est tenu ce jour en présentiel. 
 
Tous les points mis à l’ordre du jour ont été abordés. 
 
En l’absence d’autres questions reçues avant le 09/09/2024 à 18h00, le conseil d’administration est clos. 
La séance commencée à 9H15 s’est terminée à 12H15. 
 
 
 
 
 
 
 

PROCHAIN CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
Vendredi 29 Novembre 2024 - 9h00, à la SFA à PARIS 

 
 
 
 
 
Le 13 novembre 2024 
La secrétaire générale       
Sophie SOULIER  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Destinataires :  
 

Les membres du Conseil d’Administration 
 

 

Annexes :03 
 

- Calendrier 2025 
- PV du conseil d’administration du 03 octobre 2024 
- Pouvoir 
- Liste mise à jour du bureau 

 
 


